Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les progrès accomplis en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans l’Union en 2013, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
1.
Rapporteur: Marc TARABELLA (S&D/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0015/2015 / P8_TA-PROV(2015)0050
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2015
4.
Objet: progrès accomplis en matière d’égalité entre les femmes et les hommes en 2013
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Sur la base du document de travail des services intitulé «Report on progress on equality between women and men in 2013» [SWD(2014) 142 final], le Parlement plaide, dans sa résolution, en faveur de l’intégration d’un pilier concernant l’égalité entre les hommes et les femmes dans la stratégie Europe 2020 et de l’élaboration d’un plan général pour les investissements dans les infrastructures sociales. Il invite notamment les institutions de l’UE à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans les domaines de l’emploi et de la prise de décisions, à soutenir la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée, et à lutter contre la violence à l’égard des femmes ainsi que contre les stéréotypes fondés sur le genre. En outre, il demande instamment à la Commission de rendre au rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes toute sa légitimité politique en favorisant son adoption officielle et distincte.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l’intégration d’un pilier concernant l’égalité entre les hommes et les femmes dans la stratégie Europe 2020 (paragraphes 1 et 2) et la demande de prise en compte des causes structurelles de la pauvreté chez les femmes dans les recommandations par pays (paragraphe 8), la Commission examinera ces suggestions dans le cadre de la présentation du bilan à mi-parcours de la stratégie Europe 2020. Il convient de noter qu’en 2014, la moitié des États membres se sont vu adresser une recommandation sur l’amélioration de l’emploi des femmes, qui est l’un des moyens de sortir ces dernières de la pauvreté. L’essentiel des recommandations par pays concernait la nécessité de s’attaquer au problème du manque de structures de garde d’enfants. Les États membres continueront à bénéficier, par l’intermédiaire des Fonds structurels et d’investissement européens, d’un soutien financier destiné à leur permettre d’offrir des structures abordables de garde d’enfants (paragraphe 22).
S’agissant de la demande relative à l’adoption du rapport annuel par la Commission (paragraphe 11), le rapport 2014 sur l’égalité entre les femmes et les hommes [SWD(2015) 49 final] a été publié au début du mois de mars, ce qui maximalise son utilité dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et a garanti sa visibilité aux alentours de la Journée internationale de la femme.
Au sujet de l’invitation à favoriser des mesures qui permettent aux pères d’exercer leur droit à concilier vie professionnelle et vie privée (paragraphe 24), la Commission a lancé un appel à propositions
 restreint aux autorités nationales afin de les aider à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, y compris au moyen d’actions ciblées sur les hommes.
Pour ce qui est de l’intégration de la dimension de genre dans l’élaboration des politiques et dans les procédures budgétaires (paragraphes 1 et 10), la Commission est déterminée à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes pour toutes ses actions, conformément à l’article 8 du TFUE. Cela nécessite en particulier d’intégrer une perspective de genre dans tous les aspects de l’intervention de l’UE – préparation, conception, mise en œuvre, suivi et évaluation des politiques, des mesures juridiques et des programmes de dépenses – en vue d’atteindre l’égalité entre les femmes et les hommes. Les considérations liées à l’égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre des analyses d’impact et des évaluations sont des outils importants pour mettre en pratique l’intégration de la dimension de genre. La Commission est en train de réviser les lignes directrices correspondantes, ce qui devrait fournir l’occasion de renforcer les aspects relatifs à l’égalité entre les hommes et les femmes. En outre, le budget de l’UE contribue à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes. Le rapport 2014 sur l’égalité entre les femmes et les hommes [SWD(2015) 49 final] présente toute une série de projets financés par l’UE qui ont favorisé l’égalité entre les hommes et les femmes, notamment sur le marché du travail et dans le domaine de l’inclusion sociale. Les Fonds structurels et d’investissement européens assurent un cofinancement important pour la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et l’offre de structures abordables de garde d’enfants (paragraphe 22).
Quant à la demande de refonte de la directive 2006/54/CE (paragraphe 12), la Commission fait observer que la directive elle-même est une directive «refonte», qui a regroupé un certain nombre de directives antérieures relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes, en particulier à la lumière de l’évolution de la jurisprudence. La Commission assure un suivi constant de la bonne application et de la mise en œuvre de la législation existante de l’UE en matière d’égalité de rémunération dans les États membres et aide les parties prenantes à faire respecter les règles en vigueur. Le rapport 2013 de la Commission examinant le fonctionnement de la directive 2006/54/CE [COM(2013) 861 final] indiquait que les problèmes subsistants concernant la transposition de la directive seraient clarifiés en priorité et concluait que le principal défi pour l’avenir consisterait à veiller à l’application correcte des droits prévus par la directive et à assurer le contrôle de leur application. Ce rapport aide l’ensemble des acteurs concernés à assurer une application plus efficace de la législation existante.
De plus, comme annoncé dans le rapport, la recommandation de la Commission du 7 mars 2014 relative au renforcement du principe de l’égalité des rémunérations des femmes et des hommes grâce à la transparence (2014/124/UE) a fourni aux États membres une panoplie de mesures concrètes pour s’attaquer aux inégalités salariales. La Commission suivra les mesures prises au niveau national et jugera de la nécessité d’adopter des mesures supplémentaires au niveau de l’UE.
L’écart de rémunération entre les femmes et les hommes a des causes multiples et une approche globale s’impose pour tenter de remédier à ce problème. La législation sur l’égalité de rémunération est une partie de la solution, mais il convient aussi de combiner plus largement dispositions législatives et politiques tant à l’échelon national qu’au niveau de l’UE. Il est tout aussi important de s’attaquer à la ségrégation professionnelle verticale et horizontale et d’encourager un partage plus équilibré des responsabilités familiales entre les femmes et les hommes en vue de réduire les écarts de rémunération et de pension persistants entre les deux sexes. Le comblement de l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes nécessite une approche diversifiée, comprenant des actions tant législatives que non législatives. Cela requiert des efforts de la part de tous les acteurs, notamment des employeurs, des décideurs au niveau de l’UE et des États membres et des parties prenantes.
Dans sa résolution, le Parlement demande aussi à la Commission de promouvoir des emplois de qualité pour les femmes, de lutter contre les stéréotypes et la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, ainsi que d’encourager les femmes à embrasser une carrière dans les secteurs des sciences et des technologies (paragraphes 14, 15, 16, 41). À cet égard, la Commission lancera, au second semestre 2015, un appel à propositions ayant pour but de soutenir des projets transnationaux visant à promouvoir les bonnes pratiques concernant les rôles traditionnellement dévolus aux hommes et aux femmes et à éliminer les stéréotypes liés au genre dans l’éducation, la formation et sur le lieu de travail, en vue de combattre la ségrégation professionnelle. D’autres initiatives spécifiques destinées à promouvoir l’équilibre entre les hommes et les femmes dans les domaines des TIC, des sciences, de l’éducation et de l’entrepreneuriat sont mentionnées dans le rapport 2014 sur l’égalité entre les femmes et les hommes [SWD(2015) 49 final]. Sur la base des prochains avis du comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, consacrés à la manière de surmonter la ségrégation entre les hommes et les femmes et de promouvoir l’égalité des sexes dans la société numérique, la Commission décidera de son action future en matière de ségrégation et de stéréotypes.
En ce qui concerne l’instauration éventuelle de dispositions législatives de l’UE relatives à la prévention de la violence à l’égard des femmes et des filles, la nécessité d’activer la «clause passerelle» en rangeant la violence fondée sur le sexe parmi les formes de criminalité mentionnées à l’article 83, paragraphe 1, du TFUE, et la possible adhésion de l’UE à la convention d’Istanbul (paragraphes 27, 28 et 30), la Commission a présente des propositions qui ont débouché sur un cadre législatif contribuant à lutter contre la violence fondée sur le sexe: la directive «refonte» 2006/54/CE sur l’égalité de traitement, qui porte entre autres sur le harcèlement sexuel; la directive 2011/36/UE concernant la traite des êtres humains; la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie; le train de mesures sur les droits des victimes, qui comprend la directive 2012/29/UE relative aux droits des victimes, le règlement (UE) n° 606/2013 relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile, et la directive 2011/99/UE relative à la décision de protection européenne (en matière pénale). La Commission se concentre à présent sur la mise en œuvre de ces mesures. Elle apporte son appui aux États membres dans la transposition de la législation de l’UE et veille à son application correcte.
La possible dimension transfrontière de la violence à l’égard des femmes est abordée par la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (convention d’Istanbul), qui constitue un cadre juridique et politique très précieux pour lutter efficacement contre la violence à l’égard des femmes sur le plan national et dans toute l’Europe. La Commission encourage tous les États membres à ratifier la convention, et les processus nationaux de ratification progressent de façon notable. En outre, elle est en train d’examiner les implications juridiques, politiques et pratiques d’une éventuelle adhésion de l’UE à cette convention. Dans la mesure où l’UE est compétente pour adhérer à la convention, la Commission peut proposer l’adhésion de l’UE.
S’agissant de la demande relative à un registre européen des décisions de protection européenne (paragraphe 35), la Commission ne prévoit pas de mettre en place un tel outil. La directive 2011/99/UE est un instrument fondé sur la reconnaissance mutuelle, qui repose sur des contacts et des échanges (directs ou transitant par des organismes centraux) entre autorités/juges, mais n’englobe pas les décisions circulant sur cette base, qui sont quant à elles enregistrées au niveau de l’UE ou par les institutions de l’UE. La directive exige uniquement que les États membres communiquent à la Commission le nombre de décisions de protection européenne demandées, émises et/ou reconnues. La Commission assurera la collecte régulière de ces informations au moyen du portail e-Justice et les publiera sur ce même portail. Par ailleurs, elle encourage les mesures ou outils nationaux qui concourent à l’efficacité des mesures de protection.
Pour ce qui est de la collecte de données comparables sur la violence (paragraphes 37 et 38), l’amélioration des connaissances relatives à la violence fondée sur le sexe et de la collecte de données dans ce domaine constitue une priorité pour la Commission, qui applique une approche double, complémentaire, en recourant à Eurostat et aux instituts nationaux de statistique, et en mettant à profit l’expertise de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE). La Commission continuera à exploiter pleinement l’expertise existante dans la collecte de données sur la violence à l’égard des femmes et, compte tenu du rôle de l’EIGE et des travaux d’Eurostat, ne voit pas la nécessité de créer un observatoire distinct.
En ce qui concerne la demande de proclamer 2016 «Année européenne de la lutte contre la violence envers les femmes» et de sauvegarder «Daphné» dans le programme «Droits, égalité et citoyenneté» (paragraphes 34 et 38), la Commission apporte déjà son appui à des actions de lutte contre la violence à l’égard des femmes, menées par des États membres et des ONG, qui sont adaptées aux spécificités nationales et ont une incidence réelle sur la vie des filles et des femmes en Europe. Entre 2013 et la fin de l’année 2015, la Commission financera 13 campagnes nationales de sensibilisation, pour un montant total de 3,7 millions d’euros, tandis qu’en 2014, environ 9 millions d’euros ont été alloués à des organisations de terrain qui combattent la violence envers les femmes.
Au cours de l’année à venir, la Commission continuera à soutenir des projets de lutte contre la violence à l’égard des femmes par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté». La création d’une Année européenne de la lutte contre la violence envers les femmes ne sera envisagée que si l’on peut démontrer une valeur ajoutée évidente et une incidence réelle sur la vie des femmes et des hommes dans l’UE. Cela nécessiterait une préparation minutieuse, comprenant l’allocation de ressources adéquates et la définition d’objectifs clairs. La Commission aurait besoin de prendre le temps nécessaire pour préparer cette Année européenne, en collaboration avec le Parlement européen et les États membres. Dans le contexte actuel, cela ne sera pas faisable en 2016.
La Commission est en train de réaliser les diverses actions prévues par la communication intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines» [COM(2013) 833] (paragraphe 29). Elle soutient par exemple la recherche sur la prévalence des mutilations génitales féminines, le nombre de jeunes filles risquant de subir des mutilations, les poursuites et la circulation transnationale, à l’intérieur de l’UE, liée à l’exécution de mutilations génitales féminines. Elle a lancé un projet pilote d’un montant total avoisinant un million d’euros dans le but de créer une plate-forme du savoir destinée aux professionnels concernés par les mutilations génitales féminines et diffuse du matériel de formation à l’intention des praticiens du droit, via son portail e-Justice. En outre, un appel a été lancé dans le cadre du programme «Droits, égalité et citoyenneté» pour financer des projets transnationaux destinés à prévenir et à combattre les pratiques préjudiciables et à informer sur ce sujet, pour un montant total de 4,5 millions d’euros. Sur le plan extérieur, l’UE apporte son soutien à 26 projets menés dans 17 pays non membres de l’UE (pour un montant total d’environ 10 millions d’euros) dans le but de mettre un terme aux mutilations génitales féminines. Chaque année, aux alentours du 6 février, date de la Journée internationale de la tolérance zéro à l’égard des mutilations génitales féminines, la Commission dressera le bilan de la mise en œuvre des actions prévues dans cette communication. En janvier 2015, un séminaire a réuni des experts et des membres de la société civile en vue d’évaluer les progrès réalisés. À la fin de l’année 2015, soit deux ans après l’adoption de la communication, la Commission évaluera les mesures prises et décidera de la suite à donner.
Au sujet du paragraphe 45, la Commission reconnaît les divergences entre les États membres de l’UE en ce qui concerne les politiques et législations nationales en matière d’avortement. En soi, l’UE ne dispose d’aucune compétence à l’égard de la politique d’avortement au niveau national et ne peut donc pas s’immiscer dans les politiques des États membres dans ce domaine.
La Commission marque son accord sur le paragraphe 46, qui figurait déjà dans la résolution du Parlement européen sur la santé et les droits sexuels et génésiques du 10 décembre 2013 [2013/2040(INI)]. Plusieurs projets financés par le programme «Santé»
, tels que par exemple le projet SAFESEX
, ont déjà contribué à la promotion des meilleures pratiques au sein des États membres.
Pour ce qui est des paragraphes 47 et 48, la Charte des droits fondamentaux consacre, en son article 35, le droit de chacun d’accéder à la prévention en matière de santé et de bénéficier de soins médicaux dans les conditions établies par les législations et pratiques nationales. Conformément à l’article 168 du TFUE, la définition des politiques de santé ainsi que l’organisation et la mise en œuvre des services de santé et des soins médicaux relèvent avant tout de la compétence des différents États membres. Tout en respectant les prérogatives des États membres, la Commission aide activement les pouvoirs publics à faire en sorte que les systèmes de santé puissent répondre efficacement aux besoins sanitaires, à garantir l’accès à des soins appropriés, ainsi que la qualité et la sécurité de tous les soins de santé, y compris ceux liés à la santé sexuelle et génésique, à partager les bonnes pratiques et à déployer les ressources nécessaires de la manière la plus bénéfique et la plus efficace possible, dans les conditions fixées par le droit national.
L’information sur la santé génésique et sexuelle présente des lacunes. Le programme «Santé» actuel et le précédent ont financé des projets dans le domaine de l’information et de la promotion de la santé en matière de santé sexuelle et génésique, comme Safe I et II, Boys and Girls, le rapport sur la santé génésique, Eurosupport V et d’autres. Il est essentiel de disposer d’informations précises et complètes et de connaissances sur cet aspect de la santé pour que les politiques et les interventions menées le concernant soient aussi efficaces qu’elles le sont dans d’autres domaines de la santé. Le programme «Santé» mettra donc fortement l’accent sur l’amélioration des connaissances globales en matière de santé, afin de compléter les informations obligatoires communiquées par les États membres par la voie des règlements statistiques et les informations sur les maladies transmissibles fournies par l’intermédiaire du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC).
Le règlement (UE) n° 536/2014 relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain, qui est mentionné au paragraphe 49 de la résolution, n’est pas encore applicable. Ledit règlement prévoit que le protocole soumis en vue de l’autorisation des essais cliniques doit comprendre une justification de la répartition des participants par sexe et par âge. Si les individus d’un sexe ou d’un groupe d’âge spécifique ne sont pas inclus dans des essais cliniques ou sont sous-représentés dans ces derniers, il y a lieu de fournir une explication des raisons et une justification de ces critères de non-inclusion.
En ce qui concerne le paragraphe 51, la Commission continuera à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre des relations extérieures entre l’UE et les pays tiers.
------------

� JUST/2014/RGEN/AG/GEND: http://ec.europa.eu/justice/grants1/calls/just_2014_rgen_ag_gend_en.htm
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